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DÉCLARATION COMMUNE SUR LA COOPÉRATION RÉGLEMENTAIRE EN MATIÈRE DE SERVICES 

FINANCIERS ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET LE ROYAUME-UNI 

1. L’Union et le Royaume-Uni conviennent de mettre en place une coopération réglementaire 
structurée en matière de services financiers, dans le but d’établir une relation durable et stable entre 
des juridictions autonomes. Fondées sur une volonté commune de préserver la stabilité financière, 
l'intégrité du marché et la protection des investisseurs et des consommateurs, ces dispositions 
permettront: 

- des échanges de vues bilatéraux et une analyse concernant les initiatives réglementaires et 
d’autres questions présentant un intérêt; 

- la transparence et un dialogue approprié dans le processus d’adoption, de suspension et de 
retrait des décisions d’équivalence; et 

- une coopération et une coordination renforcées, y compris dans les instances 
internationales, s’il y a lieu. 

 
2. D’ici à mars 2021, les deux Parties conviendront d’un protocole d’accord définissant le cadre 
de cette coopération. Les Parties examineront notamment comment progresser de part et d’autre en 
ce qui concerne les déterminations de l’équivalence entre l’Union et le Royaume-Uni, sans préjudice 
du processus décisionnel unilatéral et autonome de chaque Partie. 

  



 

 

 DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE SUR LA LUTTE CONTRE LES RÉGIMES FISCAUX 
DOMMAGEABLES 

L’Union européenne
1
 et le Royaume-Uni (ci-après dénommés les «participants») adoptent la 

déclaration politique commune suivante sur la lutte contre les régimes fiscaux dommageables. 

Les participants, fidèles aux principes mondiaux de la concurrence fiscale loyale, affirment leur 
engagement à lutter contre les régimes fiscaux dommageables, en particulier les régimes qui peuvent 
faciliter l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices, conformément à l’action 5 du 
plan d’action de l’OCDE sur l’érosion de la base d’imposition et le transfert de bénéfices (BEPS). Dans 
ce contexte, les participants affirment leur volonté d’appliquer les principes de la lutte contre les 
régimes fiscaux dommageables conformément à la présente déclaration politique commune. 

Les régimes fiscaux dommageables couvrent les régimes relatifs à la fiscalité des entreprises ayant, 
ou pouvant avoir, une incidence sensible sur la localisation des activités économiques, y compris 
celle des groupes d’entreprises, sur le territoire des participants. Les régimes fiscaux incluent à la fois 
les dispositions législatives et réglementaires et les pratiques administratives.  

Les régimes fiscaux qui remplissent le critère de départ d’une imposition à des taux réels 
sensiblement inférieurs à ceux qui sont généralement appliqués sur le territoire des participants, et 
notamment à un taux nul, doivent être considérés comme potentiellement dommageables. Un tel 
niveau d’imposition peut résulter du taux d’imposition nominal, de l’assiette fiscale ou de tout autre 
facteur pertinent.  

Dans ce contexte, et compte tenu de l’approche définie au niveau mondial, pour déterminer si un 
régime relatif à la fiscalité des entreprises est dommageable, la présence d’un ou de plusieurs des 
facteurs essentiels suivants doit être prise en considération: 

a) les avantages sont cantonnés par rapport à l’économie nationale de sorte qu’ils n’ont pas 
d’incidence sur l’assiette fiscale nationale ou sont accordés uniquement aux non-résidents;  

b) le régime accordant les avantages n’exige aucune activité économique substantielle ni 
aucune présence économique substantielle sur le territoire du participant offrant ces avantages 
fiscaux;  

c) les règles de détermination des bénéfices issus des activités internes d’un groupe 
multinational d’entreprises divergent des principes généralement admis sur le plan international, en 
particulier les règles approuvées par l’OCDE;  

d) le régime fiscal manque de transparence, notamment lorsque les dispositions légales sont 
assouplies d’une façon non transparente au niveau administratif ou lorsqu’il n’existe pas d’échange 
effectif de renseignements concernant le régime. 

Les participants devraient encourager, dans le cadre de leurs modalités constitutionnelles, 
l’application de ces principes dans les territoires sur lesquels ils ont des responsabilités particulières 
ou des prérogatives fiscales.  

                                                           
1
 Aux fins des engagements formulés dans la présente déclaration, en ce qui concerne l’Union européenne, le 

terme «participants» désigne l’Union européenne, ses États membres, ou l’Union européenne et ses États 
membres, selon le cas. 

 



 

 

Les participants devraient organiser un dialogue annuel afin de discuter des questions liées à 
l’application de ces principes. 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE DE L’UNION EUROPÉENNE ET DU ROYAUME-UNI SUR LES POLITIQUES 
MONÉTAIRES ET LE CONTRÔLE DES SUBVENTIONS 

Les Parties confirment leur compréhension mutuelle selon laquelle les activités menées par une 
banque centrale dans le cadre des politiques monétaires ne relèvent pas du champ d’application du 
chapitre 3 [Contrôle des subventions] du titre XI [Conditions équitables pour une concurrence 
ouverte et loyale et un développement durable] de la rubrique un [Commerce] de la deuxième partie 
de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. 

 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE SUR LES POLITIQUES DE CONTRÔLE DES SUBVENTIONS 

L’Union européenne et le Royaume-Uni (ci-après dénommés les «participants») adoptent la 
déclaration politique suivante sur les politiques de contrôle des subventions.  

Les orientations figurant dans la présente déclaration commune représentent la conception partagée 
des participants quant aux politiques de subventions appropriées dans les domaines indiqués ci-
après.  

Bien que ces orientations ne soient pas contraignantes pour les participants, ces derniers peuvent en 
tenir compte dans leurs systèmes respectifs de contrôle des subventions. 

Les participants peuvent convenir de mettre à jour ces orientations. 

Subventions pour le développement des zones défavorisées 

1. Des subventions peuvent être accordées pour le développement de zones ou régions défavorisées 
ou pauvres. Pour déterminer le montant de la subvention, il peut être tenu compte:  

● de la situation socio-économique de la zone défavorisée concernée;  
● de la taille du bénéficiaire; et  
● de la taille du projet d’investissement.  

 
2. Le bénéficiaire devrait apporter sa propre contribution substantielle aux coûts d’investissement. La 
subvention ne devrait pas avoir pour but ou effet principal d’inciter le bénéficiaire à transférer une 
activité identique ou similaire du territoire d’une des Parties vers le territoire de l’autre Partie. 

Transports 

1. Des subventions peuvent être accordées à des aéroports pour des investissements d’infrastructure 
et des coûts d’exploitation compte tenu de la taille de l’aéroport mesurée par le volume annuel de 
passagers. Afin de recevoir des subventions pour financer des coûts d’exploitation, un aéroport autre 
qu’un petit aéroport régional devrait démontrer sa capacité à assurer sa viabilité future dans un délai 
permettant la suppression progressive de la subvention.  

2. Des subventions à des projets d’infrastructure routière peuvent être accordées si elles ne sont pas 
conçues pour favoriser sélectivement un acteur ou un secteur économique particulier, mais 
procurent des avantages à la société dans son ensemble. Lorsque la subvention est accordée, il 
convient de veiller à ce que tous les usagers disposent d’un accès libre à l’infrastructure sur une base 
non discriminatoire2. 

3. Des subventions peuvent être accordées en faveur de ports pour le dragage ou pour des projets 
d’infrastructure si elles sont limitées au montant minimum nécessaire pour démarrer le projet.  

Recherche et développement 
 
Des subventions peuvent être accordées à des activités de recherche et développement3. Il peut 
s’agit de recherche fondamentale, de recherche industrielle et de développement expérimental, en 
particulier le développement de technologies nouvelles et hautement innovantes qui stimulent la 

                                                           
2 À cette fin, il y a discrimination lorsque des situations comparables sont traitées différemment et que cette 

différenciation n’est pas objectivement justifiée. 
3 La recherche et le développement tels que définis dans le Manuel de Frascati de l’OCDE. 



 

 

croissance de la productivité et la compétitivité, si les subventions sont nécessaires, proportionnées 
et n’ont pas pour but ou objet principal le transfert de telles activités ou leur cessation sur le 
territoire de l’autre Partie. Des subventions peuvent également être accordées en ce qui concerne 
d’autres initiatives, notamment en faveur de procédés de production nouveaux, d’infrastructures 
pertinentes, de clusters d’innovation et de pôles numériques. Le montant de la subvention devrait 
traduire, entre autres facteurs, le risque et l’ampleur de l’innovation technologique qu’implique le 
projet, le degré de proximité du projet avec le marché et la contribution du projet à la production de 
connaissances. 
 

  

 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE DE L’UNION ET DU ROYAUME-UNI SUR L’ANNEXE ENER-4 

Les Parties conviennent que l’objectif consistant à optimiser les effets positifs des échanges visé à 
l’annexe ENER-4 signifie que, dans les limites fixées par ladite annexe, les régimes d’échange: 

- devraient être aussi efficaces que possible; et 

- devraient, dans des circonstances normales, générer entre les interconnexions électriques 

des flux qui sont compatibles avec les prix pratiqués sur les marchés journaliers des Parties. 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE RELATIVE À L’ARTICLE EXC.1 [EXCEPTIONS GÉNÉRALES] ET À 
L’ARTICLE EXC.4 [EXCEPTIONS CONCERNANT LA SÉCURITÉ]  

Les Parties confirment leur compréhension commune des points suivants: 

1. L’article EXC.1 [Exceptions générales] et l’article EXC.4 [Exceptions concernant la sécurité] ne 
s’excluent pas mutuellement. En particulier, il n’est pas exclu que l’intérêt d’une Partie en matière de 
sécurité puisse être simultanément considéré comme un «intérêt essentiel de sécurité» aux fins de 
l’article EXC.4 [Exceptions concernant la sécurité] et comme une question de «sécurité publique» ou 
d’«ordre public» aux fins de l’article EXC.1 [Exceptions générales].    

2. L’article EXC.1 [Exceptions générales] et l’article EXC.4 [Exceptions concernant la sécurité], y 
compris notamment les termes «intérêts essentiels de sécurité», «sécurité publique», «moralité 
publique» et «ordre public», doivent être interprétés conformément aux règles d’interprétation de 
l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, telles 
qu’énoncées à l’article COMPROV.13 [Interprétation] et à l’article OTH.[4 bis] [Jurisprudence de 
l’OMC].  

  



 

 

DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE SUR LES TRANSPORTEURS ROUTIERS 

Les Parties notent que bien que l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne 
et le Royaume-Uni ne traite pas du régime applicable aux transporteurs routiers exerçant leurs 
activités sur le territoire de l’autre Partie en matière de visas ou de franchissement des frontières, la 
gestion saine et efficace du régime applicable aux transporteurs routiers en matière de visas et de 
franchissement des frontières est importante pour la circulation des marchandises, en particulier 
pour leur passage d'un côté à l’autre de la frontière entre le Royaume-Uni et l’Union.  

À cette fin, et sans préjudice des droits dont dispose chaque Partie pour réglementer l’entrée ou le 
séjour temporaire des personnes physiques sur son territoire, les Parties conviennent de faciliter de 
manière appropriée, dans le cadre de leur législation respective, l’entrée et le séjour temporaire des 
conducteurs exerçant les activités autorisées en vertu du titre I [Transport de marchandises par 
route] de la rubrique trois [Transports routiers] de la deuxième partie [Commerce, transport et 
pêche] de l’accord. 



 

 

DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE SUR L’ASILE ET LES RETOURS 

Bien que l’accord de commerce et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni ne 
contienne pas de dispositions sur l’asile, les retours, le regroupement familial pour les mineurs non 
accompagnés ou la migration illégale, les Parties relèvent l’importance de la bonne gestion des flux 
migratoires et reconnaissent les circonstances spéciales qui résultent de la juxtaposition des 
dispositifs de contrôle, des services de transbordeurs rouliers, de la liaison fixe trans-Manche et de la 
zone de voyage commune. 

À cette fin, les Parties prennent note de l’intention du Royaume-Uni d’engager des discussions 
bilatérales avec les États membres les plus concernés afin d’examiner des dispositifs pratiques 
adaptés en ce qui concerne l’asile, le regroupement familial pour les mineurs non accompagnés ou la 
migration illégale, conformément aux dispositions législatives et réglementaires respectives des 
Parties. 
 

  



 

 

DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE RELATIVE AU TITRE III [DONNÉES PNR] DE LA TROISIÈME 
PARTIE [COOPÉRATION DES SERVICES RÉPRESSIFS ET JUDICIAIRES EN MATIÈRE PÉNALE]  

Les Parties reconnaissent que l'utilisation effective des données des dossiers passagers (PNR) en ce 
qui concerne les services de transport autres que l’exploitation de vols, tels que ceux qui sont assurés 
par les transporteurs maritimes, ferroviaires et routiers, présente une valeur opérationnelle pour la 
prévention et la détection des infractions terroristes et des formes graves de criminalité, ainsi que 
pour les enquêtes et les poursuites en la matière, et déclarent leur intention de réexaminer et, si 
nécessaire, d’étendre l’accord conclu au titre III de la troisième partie de l’accord de commerce et de 
coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni si l’Union établit un cadre juridique interne 
pour le transfert et le traitement des données PNR pour d’autres modes de transport. 

L’accord est sans préjudice de la possibilité pour les États membres et le Royaume-Uni de conclure et 
d’appliquer des accords bilatéraux concernant un système de collecte et de traitement des données 
PNR auprès de transporteurs autres que ceux que l’accord mentionne, sous réserve que les États 
membres agissent dans le respect du droit de l'Union. 

  



 

 

DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE RELATIVE AU TITRE VII [REMISE] DE LA TROISIÈME PARTIE 
[COOPÉRATION DES SERVICES RÉPRESSIFS ET JUDICIAIRES EN MATIÈRE PÉNALE]  

L’article LAW.SURR.77 [Principe de proportionnalité] du titre VII [Remise] de la troisième partie 
[Coopération des services répressifs et judiciaires en matière pénale] dispose que la coopération en 
matière de remise doit être nécessaire et proportionnée compte tenu des droits de la personne 
recherchée et des intérêts des victimes, et eu égard à la gravité de l’acte, à la peine susceptible d’être 
infligée et à la possibilité qu’un État prenne des mesures moins coercitives que la remise de la 
personne recherchée, notamment en vue d’éviter des périodes inutilement longues de détention 
provisoire.  

Le principe de proportionnalité est applicable à l’ensemble du processus conduisant à la décision de 
remise décrit au titre VII [Remise]. Lorsque l’autorité judiciaire d’exécution a des motifs d’inquiétude 
quant au principe de proportionnalité, elle demande les informations complémentaires nécessaires 
pour permettre à l’autorité judiciaire d’émission d’exposer son point de vue sur l’application du 
principe de proportionnalité.  

Les deux Parties notent que les articles LAW.SURR.77 [Principe de proportionnalité] et LAW.SURR.93 
[Décision de remise] permettent aux autorités judiciaires compétentes des États de prendre la 
proportionnalité et la durée possible de la détention provisoire en considération lorsqu’elles mettent 
en œuvre le titre VII [Remise], et que cela est conforme à leur droit interne respectif. 

  



 

 

DÉCLARATION POLITIQUE COMMUNE RELATIVE AU TITRE IX [ÉCHANGE D’INFORMATIONS EXTRAITES 
DU CASIER JUDICIAIRE] DE LA TROISIÈME PARTIE [COOPÉRATION DES SERVICES RÉPRESSIFS ET 

JUDICIAIRES EN MATIÈRE PÉNALE]  

Les Parties reconnaissent qu’il est important que les employeurs disposent d’informations sur 
l’existence de condamnations pénales et sur toute déchéance consécutive à ces condamnations, en 
ce qui concerne les personnes qu’ils recrutent pour des activités professionnelles ou bénévoles 
organisées impliquant des contacts directs et réguliers avec des adultes vulnérables. Les Parties 
déclarent leur intention de réexaminer et, si nécessaire, d’étendre le titre IX [Échange d’informations 
extraites du casier judiciaire] de la troisième partie [Coopération des services répressifs et judiciaires 
en matière pénale] si l’Union modifie son cadre juridique à cet égard. 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE DE L’UNION EUROPÉENNE ET DU ROYAUME-UNI SUR L’ÉCHANGE ET LA 
PROTECTION DES INFORMATIONS CLASSIFIÉES 

 

Les Parties reconnaissent qu’il est important de conclure dès que possible des arrangements 
permettant d’échanger des informations classifiées entre l’Union européenne et le Royaume-Uni. À 
cet égard, les Parties mettront tout en œuvre pour achever les négociations sur les modalités 
d’application de l’accord sur la sécurité des informations, dès que cela est raisonnablement possible, 
afin de permettre l’application de l’accord sur la sécurité des informations, comme prévu à son 
article 19, paragraphe 2. Dans l’intervalle, les Parties peuvent échanger des informations classifiées 
conformément à leurs dispositions législatives et réglementaires respectives. 

 

  



 

 

DÉCLARATION COMMUNE SUR LA PARTICIPATION AUX PROGRAMMES DE L’UNION ET L’ACCÈS AUX 
SERVICES Y AFFÉRENTS 

Les Parties reconnaissent leur intérêt mutuel à coopérer dans des domaines d’intérêt commun, tels 
que la science, la recherche et l’innovation, la recherche nucléaire et l’espace. Afin d’encourager la 
coopération future dans ces domaines, les Parties ont l’intention d’établir une base formelle pour la 
coopération future prenant la forme de la participation du Royaume-Uni aux programmes 
correspondants de l’Union dans des conditions équitables et appropriées et, le cas échéant, la forme 
d’un accès à certains services offerts dans le cadre des programmes de l’Union.  

Les Parties constatent que les textes du protocole I, intitulé «Programmes et activités auxquels le 
Royaume-Uni participe» et établissant une association du Royaume-Uni en vue de sa participation à 
certains programmes et activités de l’Union, et du protocole II, «relatif à l’accès du Royaume-Uni à 
certains services offerts dans le cadre des programmes et activités de l’Union», n’ont pas pu être 
arrêtés définitivement pendant les négociations de l’accord de commerce et de coopération entre 
l’Union européenne et le Royaume-Uni, étant donné que le cadre financier pluriannuel et les 
instruments juridiques correspondants de l’Union n’avaient pas encore été adoptés lors de la 
signature de l’accord. 

Les Parties affirment que les projets de protocoles figurant ci-après ont fait l’objet d'un accord de 
principe et seront présentés au comité spécialisé chargé de la participation aux programmes de 
l’Union en vue de leur examen et de leur adoption. Le Royaume-Uni et l’Union européenne se 
réservent le droit de réexaminer la participation aux programmes, activités et services énumérés 
dans les protocoles [I et II] avant leur adoption, dès lors que les instruments juridiques régissant les 
programmes et activités de l’Union pourraient faire l’objet de modifications. Les projets de 
protocoles pourraient aussi devoir être modifiés pour assurer leur conformité avec ces instruments 
tels qu’adoptés. 

Les Parties expriment la ferme intention que le comité spécialisé chargé de la participation aux 
programmes de l’Union adopte les protocoles dans les meilleurs délais afin de permettre leur mise 
en œuvre dès que possible, l’objectif étant en particulier que les entités du Royaume-Uni puissent 
participer aux programmes et activités recensés dès leur démarrage, en faisant en sorte que les 
arrangements et accords pertinents soient en place, dans la mesure du possible et conformément à 
la législation de l’Union.  

Les Parties rappellent également leur attachement au programme PEACE+, qui fera l’objet d’un 
accord de financement séparé. 



 

 

PROJET DE PROTOCOLE I 

Programmes et activités auxquels le Royaume-Uni participe   

 

Article 1: Portée de la participation du Royaume-Uni 

1. [À partir du 1er janvier 2021,] le Royaume-Uni participe et contribue aux programmes et 

activités de l’Union, ou à des parties de ceux-ci, établis par les actes de base suivants: 

 

(a) règlement XXX du Parlement et du Conseil établissant le programme spatial de l’Union et 

l’Agence de l’Union européenne pour le programme spatial et abrogeant les règlements (UE) 

nº 912/2010, (UE) nº 1285/2013, (UE) nº 377/2014 et la décision nº 541/2014/UE4, dans la 

mesure où il concerne les règles applicables à la composante visée à l’article 3, point c), dudit 

règlement [Copernicus]; 

(b) règlement XXX du Parlement européen et du Conseil portant établissement du programme-

cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe» et définissant ses règles de 

participation et de diffusion5, dans la mesure où il concerne les règles applicables aux 

composantes visées à l’article 1er, paragraphe 3, points a) et a bis), dudit règlement;  

(c) décision XXX du Parlement européen et du Conseil établissant le programme spécifique 

d’exécution du programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe»6; 

(d) règlement XXX du Conseil établissant le programme de recherche et de formation de la 

Communauté européenne de l’énergie atomique, Euratom, pour la période 2021-2025 

complétant le programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe»7 (le 

«programme Euratom»); 

(e) décision 2007/198/Euratom instituant une entreprise commune pour ITER («F4E») et le 

développement de l'énergie de fusion et lui conférant des avantages (la «décision du Conseil 

sur F4E»)8. 

 

 

Article 2: Durée de la participation du Royaume-Uni 

1. Le Royaume-Uni participe, à partir du [1er janvier 2021], aux programmes et activités de 

l’Union visés à l’article 1 [Portée de la participation du Royaume-Uni], ou à des parties de ceux-ci, 

pendant leur durée ou pendant la durée du cadre financier pluriannuel 2021-2027 si celle-ci est plus 

courte. 

 

2. Le Royaume-Uni ou les entités du Royaume-Uni sont éligibles dans les conditions fixées à 

l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant les programmes], en ce qui concerne les procédures 

d’octroi de l’Union, qui mettent en œuvre les engagements budgétaires des programmes et activités 

                                                           
4 [insérer la référence au JO] 
5 [insérer la référence au JO] 
6 [insérer la référence au JO] 
7 [insérer la référence au JO] 
8 [insérer la référence au JO] (telle que modifiée) 



 

 

visés à l’article 1 [Portée de la participation du Royaume-Uni], ou de parties de ceux-ci, dans les 

délais indiqués au paragraphe 1 du présent article.  

 

3. Le présent protocole est étendu et s’applique pour la période 2026-2027, dans les mêmes 

conditions, au successeur du programme de recherche et de formation de la Communauté 

européenne de l’énergie atomique, Euratom (le «programme Euratom»), à moins que dans les 

3 mois suivant la publication au Journal officiel de l’Union européenne du programme prenant la 

succession, l’une ou l’autre Partie ne notifie sa décision de ne pas étendre le présent protocole à ce 

nouveau programme. Dans le cas d’une telle notification, le présent protocole ne s’applique pas, à 

partir du 1er janvier 2026, au programme succédant au programme Euratom. Il en va ainsi sans 

préjudice de la participation du Royaume-Uni à d’autres programmes et activités de l’Union, ou à des 

parties de ceux-ci. 

 

 

Article 3: Conditions particulières de participation au programme spatial 

1. Sous réserve des dispositions de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union 

européenne et le Royaume-Uni, et notamment de l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant 

les programmes], le Royaume-Uni participe à la composante «Copernicus» du programme spatial et 

bénéficie des services et produits Copernicus de la même manière que les autres pays participants9.  

  

2. Le Royaume-Uni dispose d'un accès intégral au service de gestion des urgences de 

Copernicus. Les modalités d’activation et d’utilisation font l'objet d'un accord spécifique. 

 

Les modalités d’accès à de tels services sont établies dans l’accord respectif, y compris en ce qui 

concerne la mise en œuvre des articles UNPRO.3.1, paragraphe 4, UNPRO.3.2, paragraphe 4, et 

UNPRO.3.3, paragraphe 5. 

 

3. Le Royaume-Uni a accès, en tant qu’utilisateur autorisé, aux composantes du service de 

sécurité de Copernicus dans la mesure où la coopération entre les parties dans les domaines d’action 

concernés a été convenue. Les modalités d’activation et d’utilisation font l’objet d’accords 

spécifiques. 

 

Les modalités d’accès à de tels services sont établies dans les accords respectifs, y compris en ce qui 

concerne la mise en œuvre des articles UNPRO.3.1, paragraphe 4, UNPRO.3.2, paragraphe 4, et 

UNPRO.3.3, paragraphe 5. 

 

4. Aux fins du paragraphe 3, des négociations entre le Royaume-Uni ou des entités du 

Royaume-Uni et l’organisme de l’Union compétent commenceront dès que possible après que la 

participation du Royaume-Uni à Copernicus aura été établie dans le présent protocole et 

conformément aux dispositions régissant l’accès aux services concernés.  

 

                                                           
9 Les références aux «pays participants» devront être définitivement établies en fonction de la 

terminologie des actes de base, lorsque ces derniers auront été adoptés. 



 

 

Si un tel accord est considérablement retardé ou se révèle impossible, le comité spécialisé chargé de 

la participation aux programmes de l’Union examine comment adapter la participation du Royaume-

Uni à Copernicus et son financement, en tenant compte de cette situation. 

 

5. La participation de représentants du Royaume-Uni aux réunions du conseil d’homologation 

de sécurité est régie par les règles et procédures applicables à la participation à ce conseil, en tenant 

compte du statut de pays tiers du Royaume-Uni. 

 

 

Article 4: Conditions particulières de participation au programme Horizon Europe 

1. Sous réserve de l’article 6, le Royaume-Uni participe en tant que pays associé à toutes les 

parties du programme Horizon Europe visées à l’article 4 du règlement XXX qui sont mises en œuvre 

par l’intermédiaire du programme spécifique établi par la décision XXX établissant le programme 

spécifique d’exécution du programme-cadre pour la recherche et l’innovation «Horizon Europe» et 

au moyen d'une contribution financière à l’Institut européen d’innovation et de technologie créé par 

le règlement (CE) nº 294/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008. 

 

2. Sous réserve des dispositions de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union 

européenne et le Royaume-Uni, et notamment de l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant 

les programmes], les entités du Royaume-Uni peuvent participer à des actions directes du Centre 

commun de recherche (JRC) et à des actions indirectes dans des conditions équivalentes à celles qui 

sont applicables aux entités de l’Union. 

 

3. Lorsque l’Union adopte des mesures visant à mettre en œuvre les articles 185 et 187 du 

traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, le Royaume-Uni et les entités du Royaume-Uni 

peuvent participer aux structures juridiques créées en vertu de ces dispositions, conformément aux 

actes juridiques de l’Union relatifs à l’établissement de ces structures juridiques. 

 

4. Le règlement (CE) nº 294/2008 du Parlement européen et du Conseil du 11 mars 2008 

portant création de l’Institut européen d’innovation et de technologie10, tel que modifié, et la 

décision XXX concernant le programme stratégique d'innovation de l'Institut européen d'innovation 

et de technologie (EIT) pour la période 2021-2027: stimuler les talents et les capacités de l’Europe en 

matière d’innovation11, telle que modifiée, s’appliquent à la participation des entités du Royaume-

Uni aux communautés de la connaissance et de l’innovation, conformément à l’article UNPRO.1.4 

[Respect des règles régissant les programmes]. 

  

5. Lorsque des entités du Royaume-Uni participent à des actions directes du Centre commun de 

recherche, des représentants du Royaume-Uni ont le droit de participer, en qualité d'observateurs 

sans droit de vote, au conseil d’administration du Centre commun de recherche. Sous réserve de 

cette condition, cette participation est régie par les mêmes règles et procédures que celles qui sont 

applicables aux représentants des États membres, y compris pour le droit de parole et les modalités 

                                                           
10  JO L 97 du 9.4.2008. 
11  [JO L …] 



 

 

de réception des informations et de la documentation relatives à un point concernant le Royaume-

Uni. 

 

6. Aux fins du calcul de la contribution opérationnelle conformément à l’article UNPRO.2.1, 

paragraphe 5, les crédits d’engagements initiaux inscrits au budget de l’Union définitivement adopté 

pour l’année considérée afin de financer Horizon Europe, y compris les dépenses d’appui du 

programme, sont majorés des crédits correspondant aux recettes affectées externes en vertu de 

[l’article XXX] du règlement [XXX] du Conseil établissant un instrument de l'Union européenne pour 

la relance en vue de soutenir la reprise à l'issue de la pandémie de COVID-1912. 

 

7. Les droits de représentation et de participation du Royaume-Uni au comité de l’espace 

européen de la recherche et à ses sous-groupes sont ceux qui s’appliquent aux pays associés. 

 

8. Le Royaume-Uni peut participer à un consortium pour une infrastructure européenne de 

recherche («ERIC») conformément aux actes juridiques instituant l’ERIC concerné et en tenant 

compte de sa participation à Horizon 2020 dans les conditions qui s’appliquent à cette participation 

immédiatement après l’entrée en vigueur du présent protocole, ainsi que de sa participation à 

Horizon Europe telle qu’établie dans le présent protocole.  

 

 

Article 5: Modalités d’application d'un mécanisme de correction automatique au programme 

Horizon Europe en vertu de l’article UNPRO.2.2 [Programmes auxquels s’applique un mécanisme 

de correction automatique]  

1. L’article UNPRO.2.2 [Programmes auxquels s’applique un mécanisme de correction 

automatique] s’applique au programme Horizon Europe. 

 

2. Les modalités suivantes s’appliquent: 

a) aux fins du calcul de la correction automatique, on entend par «subventions concurrentielles» 

les subventions octroyées à la suite d’appels à propositions lorsque les bénéficiaires finaux 

peuvent être identifiés au moment du calcul de la correction automatique, à l’exception du 

soutien financier à des tiers tel que défini à l’article 204 du règlement financier13 applicable au 

budget général de l’Union; 

b) lorsqu'un engagement juridique est signé avec un coordinateur de consortium, les montants 

utilisés pour déterminer les montants initiaux de l’engagement juridique visés à 

l’article UNPRO.2.2 [Programmes auxquels s’applique un mécanisme de correction 

                                                           
12  [JO L …; COM(2020) 441] 
13  Règlement (UE, Euratom) 2018/1046 du Parlement européen et du Conseil du 18 juillet 2018 

relatif aux règles financières applicables au budget général de l’Union, modifiant les règlements 
(UE) nº 1296/2013, (UE) nº 1301/2013, (UE) nº 1303/2013, (UE) nº 1304/2013, (UE) 
nº 1309/2013, (UE) nº 1316/2013, (UE) nº 223/2014, (UE) nº 283/2014 et la décision 
nº 541/2014/UE, et abrogeant le règlement (UE, Euratom) nº 966/2012 (JO L 193 du 30.7.2018, 
p. 1). 



 

 

automatique], paragraphe 1, sont les montants initiaux cumulés alloués dans l’engagement 

juridique aux membres d’un consortium qui sont des entités du Royaume-Uni; 

c) tous les montants des engagements juridiques sont établis en utilisant le système électronique 

de la Commission européenne eCorda; 

d) on entend par «coûts de non-intervention» les coûts opérationnels du programme autres que 

les subventions concurrentielles, y compris les dépenses d’appui, l’administration propre au 

programme et les autres actions14; 

e) les montants alloués à des organisations internationales en tant qu’entités juridiques 

constituant le bénéficiaire final15 sont considérés comme des coûts de non-intervention.   

 

3. Le mécanisme est appliqué comme suit:  

 

(a) Des corrections automatiques pour l’année N en ce qui concerne l’exécution de crédits 

d’engagement pour l’année N sont appliquées dans l’année N+2, en se fondant sur les données 

des années N et N+1 provenant du système eCorda visé au paragraphe 2, point c), après que 

tous les ajustements en vertu de l’article UNPRO.2.1, paragraphe 8, ont été appliqués à la 

contribution du Royaume-Uni à Horizon Europe. Le montant considéré sera le montant des 

subventions concurrentielles pour lesquelles les données sont disponibles. 

 

(b) Le montant de la correction automatique est calculé en faisant la différence entre: 

 

(i) le montant total de ces subventions concurrentielles attribuées à des entités du 

Royaume-Uni en tant qu’engagements sur les crédits budgétaires de l’année N; et  

(ii) le montant de la contribution ajustée du Royaume-Uni pour l’année N, multiplié par le 

rapport entre:  

(A) le montant des subventions concurrentielles accordées sur les crédits 

d’engagement de l’année N pour ce programme, et  

(B) le total de tous les engagements juridiques contractés sur les crédits 

d’engagement de l’année N, y compris les dépenses d’appui.  

                                                           
14  Les «autres actions» peuvent comprendre des prix, des instruments financiers, la fourniture de 

services techniques/scientifiques par le JRC, des souscriptions (OCDE, Eureka, IPEEC, AIE, etc.), 
des conventions de délégation, des experts (évaluateurs, suivi de projets). 

15  Les montants alloués à des organisations internationales ne peuvent être considérées comme 
des coûts de non-intervention que si celles-ci sont des bénéficiaires finaux. Tel ne sera pas le cas 
si une organisation internationale est coordinatrice d'un projet (distribuant des fonds à d’autres 
coordinateurs). 



 

 

Lorsque des ajustements sont effectués, en vertu de l’article UNPRO.2.1, paragraphe 8, pour 

des situations dans lesquelles les entités du Royaume-Uni sont exclues, les montants 

correspondants des subventions concurrentielles ne sont pas pris en compte dans le calcul.  

 

Article 6: Exclusion du Fonds du Conseil européen de l’innovation 

1. Le Royaume-Uni et les entités du Royaume-Uni ne participent pas au Fonds du Conseil 

européen de l’innovation (CEI) créé au titre d’Horizon Europe. Le Fonds du CEI est l’instrument 

financier faisant partie de l’Accélérateur du CEI d’Horizon Europe qui fournit des investissements 

sous forme de fonds propres ou d’autres formes remboursables16. 

 

2. À partir de 2021 et jusqu’en 2027, la contribution du Royaume-Uni à Horizon Europe est 

ajustée chaque année du montant obtenu en multipliant les montants estimés à allouer aux 

bénéficiaires du Fonds du CEI établi au titre du programme, à l’exclusion du montant résultant de 

remboursements, par la clé de contribution définie à l’article UNPRO.2.1, paragraphe 6. 

 

3. Après toute année N au cours de laquelle un ajustement a été effectué en vertu du 

paragraphe 2, la contribution du Royaume-Uni est ajustée les années suivantes, à la hausse ou à la 

baisse, en multipliant la différence entre le montant estimé alloué aux bénéficiaires du Fonds du CEI, 

tel que visé à l’article 6, paragraphe 2, et le montant alloué aux bénéficiaires du Fonds du CEI 

pendant l’année N, par la clé de contribution telle que définie à l’article UNPRO.2.1, paragraphe 6. 

 

 

Article 7: Conditions particulières de participation au programme Euratom 

1. Le Royaume-Uni participe en tant que pays associé à toutes les parties du programme 

Euratom. 

 

2. Sous réserve des dispositions de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union 

européenne et le Royaume-Uni, et notamment de l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant 

les programmes], les entités du Royaume-Uni peuvent participer à tous les aspects du programme 

Euratom dans des conditions équivalentes à celles qui sont applicables aux entités juridiques 

Euratom. 

 

3. Les entités du Royaume-Uni peuvent participer à des actions directes du JRC conformément 

à l’article 4, paragraphe 2, du présent protocole. 

 

 

                                                           
16  Cette définition doit être remplacée par la définition figurant dans un acte législatif, en faisant 

référence à cet acte législatif dans une note de bas de page dans la version définitive du 
protocole [la dernière définition du Fonds du CEI dans Horizon 2020 figure dans la décision 
C(2020) 4001 de la Commission modifiant la décision C(2019) 5323]. S'il n’existe aucune 
définition en lien avec Horizon Europe au moment où la version définitive du protocole sera 
établie, la définition pourrait devoir être réexaminée. 



 

 

 

Article 8: Conditions particulières de participation aux activités de l’entreprise commune européenne 

pour ITER et le développement de l'énergie de fusion, à l'accord ITER et à l'accord sur l'approche 

élargie 

1. Le Royaume-Uni participe en tant que membre de l’entreprise commune pour ITER et le 

développement de l’énergie de fusion (F4E), conformément à la décision du Conseil sur F4E et aux 

statuts de F4E qui figurent à l’annexe de ladite décision (les «statuts de F4E»), tels qu’ils sont 

modifiés ou seront modifiés à l’avenir, contribuant à la coopération scientifique et technologique 

future dans le domaine de la fusion nucléaire contrôlée par l’association du Royaume-Uni au 

programme Euratom. 

 

2. Sous réserve des dispositions de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union 

européenne et le Royaume-Uni, et notamment de l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant 

les programmes], les entités du Royaume-Uni peuvent participer à toutes les activités de F4E dans les 

mêmes conditions que celles qui sont applicables aux entités juridiques Euratom. 

 

3. Des représentants du Royaume-Uni participent aux réunions de F4E conformément aux 

statuts de F4E. 

 

4. Conformément à l’article 7 de la décision du Conseil sur F4E, le Royaume-Uni applique le 

protocole sur les privilèges et immunités des Communautés européennes à l’entreprise commune, à 

son directeur et à son personnel en ce qui concerne les activités qu’ils mènent en vertu de la décision 

du Conseil sur F4E. Conformément à l’article 8 de la décision du Conseil sur F4E, le Royaume-Uni 

accorde également à l’entreprise commune F4E, dans le champ de ses activités officielles, tous les 

avantages prévus à l’annexe III du traité Euratom. 

 

5. Les Parties conviennent de ce qui suit: 

(a) l’accord sur l'établissement de l'organisation internationale ITER pour l'énergie de fusion en 

vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER (accord ITER) s’applique au territoire du 

Royaume-Uni, et aux fins de l’application du présent article, le présent protocole est considéré 

comme un accord pertinent aux fins de l’article 21 de l’accord ITER; 

 

(b) l’accord sur les privilèges et immunités de l’organisation internationale ITER pour l’énergie de 

fusion en vue de la mise en œuvre conjointe du projet ITER (accord sur les privilèges et 

immunités) s’applique au territoire du Royaume-Uni, et aux fins de l’application du présent 

article, le présent protocole est considéré comme un accord pertinent aux fins de l’article 24 

de l’accord sur les privilèges et immunités; et 

 

(c) l’accord entre Euratom et le gouvernement du Japon aux fins de la mise en œuvre conjointe 

des activités relevant de l’approche élargie dans le domaine de la recherche sur l’énergie de 

fusion (accord sur l’approche élargie) s’applique au territoire du Royaume-Uni, en particulier 

les privilèges et immunités prévus à l’article 13 et à l’article 14, paragraphe 5, et aux fins de 

l’application du présent article, le présent protocole est considéré comme un accord pertinent 

aux fins de l’article 26 de l’accord sur l’approche élargie. 

 

6. Le Royaume-Uni est informé par Euratom si l’accord ITER, l’accord sur l’approche élargie ou 

l’accord sur les privilèges et immunités doivent être modifiés. Toute modification qui porterait 



 

 

atteinte aux droits ou obligations du Royaume-Uni est examinée à cet égard au sein du comité 

spécialisé chargé de la participation aux programmes de l’Union en vue d’ajuster la participation du 

Royaume-Uni à la nouvelle situation. Toute modification qui porterait atteinte aux droits et 

obligations du Royaume-Uni nécessite l’accord formel du Royaume-Uni avant de pouvoir prendre 

effet à l’égard du Royaume-Uni. 

7. Euratom et le Royaume-Uni peuvent convenir dans un accord spécifique que les entités 

juridiques établies dans l’Union pourront être admises à participer à des activités du Royaume-Uni 

liées aux activités menées par F4E. 

 

 

Article 9: Réciprocité 

Aux fins du présent article, on entend par «entité de l’Union» tout type d’entité (personne physique, 

personne morale ou autre type d’entité) qui réside ou est établie dans l’Union. 

Les entités de l’Union éligibles peuvent participer à des programmes du Royaume-Uni équivalents à 

ceux visés à l’article 1, points b), c) et d), [Portée de la participation du Royaume-Uni] du présent 

protocole conformément aux dispositions législatives et réglementaires du Royaume-Uni. 

 

 

Article 10: Propriété intellectuelle 

Pour les programmes et activités énumérés à l’article 1 [Portée de la participation du Royaume-Uni] 

et sous réserve des dispositions de l’accord de commerce et de coopération entre l’Union 

européenne et le Royaume-Uni, et notamment l’article UNPRO.1.4 [Respect des règles régissant les 

programmes], les entités du Royaume-Uni qui participent à des programmes relevant du présent 

protocole ont, en matière de propriété, d'exploitation et de divulgation d'informations et de 

propriété intellectuelle découlant de cette participation, des droits et obligations équivalents à ceux 

des entités établies dans l’Union qui participent aux programmes et activités en question. Cette 

disposition ne s’applique pas aux résultats obtenus dans le cadre de projets lancés avant l’application 

du présent protocole. 

 



 

 

PROJET DE PROTOCOLE II 

relatif à l’accès du Royaume-Uni à des services offerts dans le cadre de certains programmes et 
activités de l’Union auxquels le Royaume-Uni ne participe pas 

 

Article 1: Portée de l’accès 

Le Royaume-Uni a accès aux services suivants dans les conditions établies dans l’accord de commerce 
et de coopération entre l’Union européenne et le Royaume-Uni, les actes de base et toutes les autres 
dispositions relatives à la mise en œuvre des programmes et activités de l’Union pertinents:  

a) services de surveillance de l’espace et de suivi des objets en orbite (SST) tels que définis à 
l’article 54 du règlement XXX17 [le règlement spatial]. 

 

En attendant l’entrée en vigueur des actes d’exécution définissant les conditions d’accès des pays 
tiers aux trois services SST accessibles au public, les services SST tels que visés à l’article 5, 
paragraphe 1, de la décision nº 541/2014/UE sont fournis au Royaume-Uni et aux propriétaires et 
opérateurs publics et privés de véhicules spatiaux exerçant leurs activités au Royaume-Uni ou à partir 
du Royaume-Uni conformément à l’article 5, paragraphe 2, de ladite décision (ou à toute disposition 
législative remplaçant cette disposition, qu'elle soit ou non modifiée). 

 

Article 2: Durée de l’accès 

Le Royaume-Uni a accès aux services visés à l’article 1 pendant toute leur durée ou pendant la durée 
du cadre financier pluriannuel 2021-2027 si celle-ci est plus courte. 

 

Article 3: Conditions particulières d’accès aux services SST 

L’accès du Royaume-Uni aux services SST accessibles au public visés à l’article 54, paragraphe 1, 
points a), b) et c), du règlement XXX est accordé18 conformément à l’article 8, paragraphe 1, dudit 
règlement, sur demande et sous réserve des conditions applicables aux pays tiers. 

L’accès du Royaume-Uni aux services SST visés à l’article 54, paragraphe 1, point d), de l’acte de base 
sera soumis, lorsque ces services seront accessibles19, aux conditions applicables aux pays tiers. 

DÉCLARATION SUR L’ADOPTION DE DÉCISIONS D’ADÉQUATION CONCERNANT LE ROYAUME-UNI  

                                                           
17 Règlement XXX du Parlement et du Conseil établissant le programme spatial de l’Union et 

l’Agence de l’Union européenne pour le programme spatial et abrogeant les règlements (UE) 
nº 912/2010, (UE) nº 1285/2013, (UE) nº 377/2014 et la décision nº 541/2014/UE 
[COM(2018) 447 final] (JO L ...). 

18  Sous réserve des conditions définitives fixées dans l’acte de base et pour autant que les deux 
Parties conviennent des conditions de fourniture du service SST. 
19  Sous réserve des conditions définitives fixées dans l’acte de base et pour autant que les deux 
Parties conviennent des conditions de fourniture du service SST. 



 

 

Les Parties prennent note de l’intention de la Commission européenne de lancer rapidement la 
procédure en vue de l’adoption de décisions d’adéquation concernant le Royaume-Uni au titre du 
règlement général sur la protection des données et de la directive en matière de protection des 
données dans le domaine répressif, ainsi que de son intention de collaborer étroitement à cette fin 
avec les autres organismes et institutions intervenant dans la procédure décisionnelle pertinente.  
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